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Le Traité de non-prolifération nucléaire (TNP) 

Le TNP est un traité multilatéral entré en vigueur le 5 mars 1970. Il repose sur trois piliers : empêcher la

prolifération des armes nucléaires (art. 1 et 2), mettre en œuvre le désarmement nucléaire (art. 6) et garantir le

droit à l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire sous contrôle international (art. 3).

Cinq États sont reconnus comme puissances nucléaires dotées — États-Unis, Russie, Royaume-Uni, France et

Chine — au motif qu’ils ont procédé à une explosion nucléaire avant le 1er janvier 1967 (art. 9). En contrepartie,

ils s’engagent à « poursuivre de bonne foi des négociations en vue de mettre fin à la course aux armements

nucléaires et de parvenir au désarmement nucléaire » (art. 6).

La France a ratifié le traité seulement le 2 août 1992, après l’avoir rejeté pendant 22 ans le qualifiant de «

discriminatoire » ; ce qui en fait la dernière des cinq puissances nucléaires reconnues à l’avoir fait.

Le TNP compte aujourd’hui 191 États parties. L’Inde, le Pakistan et Israël n’y ont jamais adhéré, tandis que la

Corée du Nord s’en est retirée en 2003. Le Soudan du Sud n’en est pas membre.

Le TNP est à la fois complété et renforcé avec le Traité sur l’interdiction complète des essais nucléaires (1996)

et le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires (2021) qui vient établir une interdiction totale et globale (de

l’emploi, à la menace d’emploi, au financement, fabrication...) de ces armes de destruction massive.

L’obligation de désarmement confirmée par la Cour internationale

de Justice 

Dans son avis consultatif du 8 juillet 1996 sur la licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, la Cour

internationale de Justice a précisé la portée juridique de l’article 6 du TNP :

elle affirme que l’obligation de « négocier de bonne foi un désarmement nucléaire » dépasse une simple

obligation de comportement. Il s’agit d’une obligation de résultat : parvenir au désarmement nucléaire dans

tous ses aspects, par la conduite effective de négociations de bonne foi ;

à l’unanimité (point F), les juges ont reconnu qu’il existe « une obligation de poursuivre de bonne foi et de

mener à terme des négociations conduisant au désarmement nucléaire dans tous ses aspects, sous un

contrôle international strict et efficace » ;

cette obligation de négocier de bonne foi un désarmement nucléaire concerne tous les États membres au

TNP. Et, il faut relever que cette interprétation de l’article 6 a été adoptée lors de la Conférence d’examen du

TNP de 2000, lorsque les États dotés d’armes nucléaires ont pris « un engagement sans équivoque à parvenir

à l’élimination totale de leurs arsenaux nucléaires ».

La France ne respecte pas cette exigence de « bonne foi » au regard des annonces (arrêt de la

transparence, augmentation des arsenaux...), faites par le président Macron lors de son discours

sur la dissuasion nucléaire avancée (2 mars 2006) ou encore en raison de ses programmes de

renouvellement et de modernisation de ses arsenaux nucléaires. Cette orientation est

notamment illustrée par la déclaration de Florence Parly, ministre des Armées : « Le premier

SNLE de troisième génération sera livré en 2035, puis il sera suivi d’un bâtiment tous les cinq

ans. Et ceux-ci navigueront jusqu’en 2090 » (19 février 2021).

La 11  Conférence d’examen du
Traité de non-prolifération nucléaire 
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Contexte 2026

La 11  Conférence d'examen en 2026 du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires se déroulera du 27

avril au 22 mai, au siège des Nations unies ( New York). Elle intervient dans un contexte inédit depuis la fin de la

Guerre froide, marqué par une intensification des menaces et des rhétoriques nucléaires. Ainsi :

e

des gouvernements (Israël, Iran, Corée du Nord) menacent activement les normes de non-prolifération et de

non-utilisation des armes nucléaires (Russie, États-Unis) ;

les attaques menées par les États-Unis et Israël contre l’Iran ne peuvent être justifiées au nom de la non-

prolifération et portent gravement atteinte au TNP et au travail de l’AIEA ;

tous les États dotés d’armes nucléaires modernisent et renouvellent leurs arsenaux sur le plan qualitatif ou

quantitatif, et ont dépensé 100,2 milliards de dollars pour leurs arsenaux nucléaires en 2024 ; 

le dernier traité de contrôle des armements (New Start) entre la Russie et les États-Unis a expiré en 2026 ;

l’Arabie saoudite a officialisé un pacte de défense avec le Pakistan, puissance nucléaire, qui inclut « tous les

moyens militaires ». 

Échec des Conférences de 2015 et 2022 :

Les États (en particulier nucléaires) ne se sont pas accordés sur un document final, aussi :

la réussite de cette 11  Conférence repose avant tout sur la volonté politique des cinq États dotés d’armes

nucléaires de s’engager concrètement en faveur du désarmement nucléaire ;

e

à défaut, leur responsabilité collective sera engagée avec le risque réel de voir le TNP s’enfoncer dans une

crise durable, renforçant l’insécurité internationale et fragilisant le régime de non-prolifération.

Le nouveau concept de « dissuasion nucléaire avancée » de la France intègre des accords de

coopération militaire dans le domaine nucléaire avec l’Allemagne, la Belgique, le Danemark, la

Grèce, les Pays-Bas, la Pologne, la Suède et le Royaume-Uni ; États membres du TNP. Un acte qui se

traduit dans les faits par une forme de prolifération politique ou doctrinale et de rupture avec l’esprit

du TNP. Il ne s’agit pas d’un transfert d’armes nucléaires au sens strict de ce traité, mais d’un

élargissement du cercle des États impliqués dans la stratégie de dissuasion. En associant davantage

de partenaires européens à la réflexion stratégique, aux consultations ou aux exercices liés à la

dissuasion française, on intègre indirectement la centralité politique des armes nucléaires dans la

stratégie de sécurité européenne. Cette dynamique peut être perçue par de nombreux États non

dotés comme une contradiction avec l’objectif du TNP, accepté par la France, de réduire le rôle des

armes nucléaires dans les doctrines militaires et de progresser vers le désarmement.

Succès des Conférences de 1995, 2000 et 2010 :

8  Conférence d’examen, 2010 : les États s’engagent à mettre en œuvre 22 mesures de désarmement et

indiquent « être vivement préoccupée par les conséquences catastrophiques sur le plan humanitaire qu’aurait

l’emploi d’armes nucléaires. Ils réaffirment la nécessité pour tous les États de respecter en tout temps le droit

international applicable, y compris le droit international humanitaire ».

e

6  Conférence d’examen, 2000 : la Conférence adoptent des mesures concrètes, telle que « l’engagement

sans équivoque de la part des États dotés d’armes nucléaires à parvenir à l’élimination complète de leurs

armes nucléaires et par là même au désarmement nucléaire ».

e

5  Conférence d’examen, 1995 : « Les États dotés d'armes nucléaires réaffirment leur engagement, tel

qu'énoncé à l'article VI, à mener de bonne foi des négociations sur des mesures efficaces relatives au

désarmement nucléaire. »
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En tant qu’État partie au TNP, la France est juridiquement tenue de parvenir au désarmement nucléaire. La

possession de l’arme nucléaire ne peut donc être envisagée comme un fondement permanent de sa politique

militaire. Or, à la suite des annonces d’Emmanuel Macron, notamment lors de son discours du 2 mars à l’Île Longue,

marquées par une augmentation du budget de la dissuasion, la France adopte des orientations en contradiction avec

ses obligations, comme nous le présentons ci-dessous, aux implications stratégiques, juridiques et diplomatiques

majeures.

« Un rehaussement de notre arsenal est indispensable ». Si le Président n’a pas apporté de précision, cette

augmentation devrait se traduire par un renforcement des Forces aériennes stratégiques, avec la création de deux

escadrons supplémentaires de Rafale emportant les missile ASMP-A, qui seront basés à Luxeuil (Haute-Saône) à

l’horizon 2035. Ce réhaussement pourrait également passer par une augmentation du nombre de têtes nucléaires

emportées par certains missiles M51.3, puis M51.4, passant de six à dix. Questions :

Comment cette annonce est-elle compatible avec l’article 6 du TNP ?

Comment cette annonce est-elle compatible avec la déclaration du 3 janvier 2022 du P5 (les cinq puissances

nucléaires membres permanents du Conseil de sécurité) de « prévenir la guerre nucléaire et éviter les courses

aux armements » ?

En quoi cette annonce est-elle compatible avec les engagements pris par la France dans le document final (2010)

de la 8e Conférence d’examen du TNP, notamment la mesure n° 5 par laquelle elle « s’engage à accélérer les

progrès concrets sur les mesures tendant au désarmement nucléaire » ?
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La France et le respect du TNP...

« Une dissuasion nucléaire avancée ». Cette nouvelle dénomination peut être interprétée comme une forme de

prolifération politique ou doctrinale et de rupture avec l’esprit du TNP. Il ne s’agit pas d’un transfert d’armes

nucléaires au sens strict de ce traité, mais d’un élargissement du cercle des États impliqués dans la stratégie de

dissuasion. En associant davantage de partenaires européens à la réflexion stratégique, aux consultations ou aux

exercices liés à la dissuasion française, on intègre indirectement la centralité politique des armes nucléaires dans la

stratégie de sécurité européenne. Cette dynamique peut être perçue par de nombreux États non dotés comme

contradictoire avec l’objectif du TNP, accepté par la France, de réduire le rôle des armes nucléaires dans les

doctrines militaires et de progresser vers le désarmement. Question :

Comment la France va-t-elle justifier cette volonté d’étendre la notion de dissuasion à de nouveaux États tout

en réalisant les piliers du « désarmement » et de « non-prolifération » nucléaire que contient le TNP ?

La France et le respect du TNP...
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La France et le respect du TNP...

« Il ne s’agit pas ici d’entrer dans une quelconque course aux armements ». Si la France affirme ne pas chercher à

rivaliser avec les arsenaux de la Chine, de la Russie ou des États-Unis, cela ne la place pas pour autant en dehors

d’une dynamique de course aux armements. En effet, une course aux armements ne se définit pas uniquement par

une parité quantitative, mais par une logique d’augmentation des capacités militaires en réponse à des menaces

perçues, susceptible d’entraîner des réactions similaires. Dans ce cadre, les programmes de modernisation et de

renforcement de l’arsenal nucléaire français, ainsi que la promotion d’une « dissuasion nucléaire avancée »,

traduisent une participation à cette dynamique d’escalade et de compétition stratégique. Questions :

Une telle orientation risque d’alimenter un effet d’entraînement chez les adversaires, tout en nourrissant, parmi

les États membres du TNP non dotés de l’arme nucléaire, une perception négative de l’attitude française.

Comment la diplomatie française entend-elle expliquer cette évolution ?

« Pour couper court à toute spéculation, nous ne communiquerons plus sur les chiffres de notre arsenal nucléaire  

». La transparence constituait l’une des rares mesures de réduction des risques par la confiance, mises en œuvre par

la France depuis l’annonce du président Sarkozy, le 21 mars 2008 que « notre arsenal comprendra moins de 300

têtes nucléaires ». La publication de ce plafond ne relevait pas d’une transparence complète, mais répondait à la

volonté d’instaurer une forme de confiance vis-à-vis des adversaires nucléaires et d’éviter toute spéculation sur

l’ampleur de l’arsenal français. En rompant avec ce principe, la France se prive d’une mesure appréciée par la

communauté internationale et d’un outil de confiance. Avec cette opacité assumée, elle alimente désormais une

méfiance sur l’évolution future de son arsenal nucléaire durant les prochaines années. Questions :

Comment la France compte-elle instaurer la confiance en arrêtant sa communication sur son arsenal nucléaire ?

Comment cette décision sera-t-elle expliquée aux États parties du TNP, alors même que la transparence est

régulièrement présentée comme une mesure de réduction des risques ?

La France et la transparence : comique ou provocation au TNP ?

Le Royaume-Uni et la France présentent lors de cette conférence un document de travail « Renforcer la transparence

et la responsabilité dans le cadre du cycle d'examen du TNP » (NPT/CONF.2026/WP.40) ou ils affirment que la

transparence est un principe fondamental du désarmement nucléaire, au même titre que la vérifiabilité et

l’irréversibilité. Elle est présentée comme essentielle pour instaurer la confiance, réduire les risques d’escalade et

permettre aux États de rendre des comptes sur leurs engagements dans le cadre du TNP. Ce document insiste sur la

nécessité pour les États, en particulier les puissances nucléaires, de fournir des informations régulières sur leurs

doctrines, leurs capacités et leurs politiques, et propose même de renforcer les mécanismes d’examen et de dialogue

autour de ces engagements.

Ce document de travail aurait du sens s’il émanait de deux États démocratiques qui ont décidé d’agir dans  le

respect de cette notion de transparence. Or ce n’est pas le cas, Les récentes annonces d’Emmanuel Macron

visent à réduire le niveau de transparence sur les capacités nucléaires françaises et le Royaume-Uni depuis 2020

s’est inscrit dans une opacité similaire !

La France, la LPM et le TNP ?

L’actualisation de la Loi de programmation militaire 2024-2030, portant son montant total de 400 à 436 milliards €,

marque une nouvelle étape dans l’augmentation des dépenses militaires. Derrière ces 36 milliards € supplémentaires

alloués sur la période 2026-2030, se profile une hausse significative des crédits consacrés à la dissuasion nucléaire :

Concrètement, sur un montant initial de 413 milliards d’euros prévu en 2023, environ 13 %, soit 53,69 milliards €,

sont consacrés à la dissuasion nucléaire, sans compter certaines dépenses essentielles imputées à d’autres

postes budgétaires ;

Si cette proportion  (13 %) reste inchangée, le passage à une enveloppe globale de 436 milliards € portera le

budget de la dissuasion à au moins 56,68 milliards €, soit une hausse d’environ 3 milliards €.

Autant d’argent (soit une moyenne annuelle de 8,09 milliards € ou 15 400 € par minute) pour notamment réaliser le

financement des nouvelles ogives nucléaires annoncées par le Président, et ce en contradiction avec l’esprit et les

obligations liées au TNP. 
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Dans sa déclaration à la Conférence d'examen du TNP,

ICAN encourage les États à :

Condamner les activités récentes qui sapent le TNP et appeler tous les États parties à agir conformément à

leurs obligations et engagements envers le traité et ses résultats convenus, notamment en : 

condamnant la pratique du « partage nucléaire » ou de la « dissuasion avancée », le déploiement d’armes

nucléaires sur un territoire étranger ou d’autres formes de nouveaux accords de coopération nucléaire ; 

exprimant une profonde préoccupation face au soutien manifesté par des États européens à l’idée «

d’accueillir » des armes nucléaires et en appelant tous les États à mettre fin à de tels arrangements ;

déplorant le fait que, plus de 50 ans après l’entrée en vigueur du TNP, les puissances nucléaires possèdent

toujours plus de 12 000 armes nucléaires, dont beaucoup sont prêtes à être utilisées en quelques minutes ;

condamnant sans équivoque toutes les menaces nucléaires, qu’elles soient explicites ou implicites et quelles

que soient les circonstances ;

condamnant les avancements qualitatifs et quantitatifs réalisés par les États dotés d’armes nucléaires dans

leurs arsenaux nucléaires comme des violations de l’article 6 ;

réitérant l'engagement sans équivoque pris par les États dotés d'armes nucléaires de procéder à l'élimination

totale de leurs arsenaux nucléaires en vue du désarmement nucléaire auquel tous les États parties se sont

engagés en vertu de l'article 6 ;

critiquant le fait que les États dotés d’armes nucléaires reviennent sur leurs engagements antérieurs pris au

titre du TNP, y compris ceux du Plan d’action de 2010, visant à respecter à terme l’article 6. 

Souligner les risque nucléaires notamment en : 

soulignant le fait que la possession persistante d'armes nucléaires et le recours à ces armes dans les doctrines

de sécurité de certains États menacent la sécurité de tous les États ;

réaffirmant le fait que la dissuasion nucléaire repose sur l'existence-même du risque nucléaire ;

exprimant leur préoccupation quant au fait que l'érosion de la transparence parmi les États dotés d'armes

nucléaires constitue un risque nucléaire en soi, et en réaffirmant qu'une transparence significative doit

englober à la fois les arsenaux et les doctrines nucléaires ;

réaffirmant que le TNP reste en vigueur « en toutes circonstances ». 

Saluer le Traité sur l'interdiction des armes nucléaires, y compris en : 

saluant les progrès réalisés dans l’universalisation du TIAN, notamment le fait qu’en 2025, une majorité (99)

des États membres de l’ONU ont signé ou ratifié le TIAN ;

encourageant tous les États à participer, en tant que parties ou en qualité d'observateurs, à la première

Conférence d’examen du TIAN qui se tiendra du 30 novembre au 4 décembre 2026. 

Recommandations 
de la campagne ICAN  

ICAN France appelle le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères à :

réitérer l’engagement sans équivoque pris en 2000 et 2010 par les États dotés d’armes nucléaires en faveur de

l’élimination totale de leurs arsenaux, conformément à l’obligation de désarmement inscrite à l’article 6 du TNP ;

condamner les développements qualitatifs et quantitatifs des arsenaux nucléaires des États dotés comme des

violations de cet engagement ;

refuser toute forme de « partage nucléaire » ou de déploiement d’armes nucléaires sur des territoires étrangers,

et appeler l’ensemble des États à mettre fin à ces pratiques.

ICAN France, 187, montée de Choulans, 69005 Lyon - coordination@icanfrance.org
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